
Je suis citoyen français, et pourtant… 

On ne m’a jamais demandé mon avis 
 

On ne m’a jamais demandé mon avis sur l’immigration. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur le regroupement familial des immigrés.  
On ne m’a jamais demandé mon avis sur les critères d’accès à la nationalité 
française. 
On ne m’a jamais demandé mon avis la suppression des frontières. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur l’abolition de la peine de mort. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur le PACS.  
On ne m’a jamais demandé mon avis sur l’avortement. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur la GPA et la PMA 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur le statut de la fonction publique. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur les droits acquis et privilèges que 
s’octroient les fonctiocrates, et les suceurs de sang des contribuables. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur la prétendue représentativité des 
syndicats. 
On ne m’a pas demandé mon avis sur la multiplication de lois tendant à réprimer la 
liberté d’expression pour le seul fait qu’il y a des interdits politiquement incorrects. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur le modèle d’Europe à construire. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur la nécessité de remplacer le franc par 
l’euro. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur la façon de comprendre et de concevoir 
l’école. 
On ne m’a jamais demandé mon avis sur le système de répartition des retraites. 
 
On m’a demandé mon avis sur la Constitution européenne : j’ai dit non avec 55 % 
des Français ; on m’a dit que j’ai eu tort de dire non, et on a fait comme si j’avais dit 
oui. Etc., etc. Et pourtant, on ne cesse de me répéter que je suis citoyen, que je suis 
le peuple souverain, que le principe de la République (sa raison d’être) c’est le 
gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple… Et vous, on vous l’a 
demandé votre avis de citoyen ?  

NON, JAMAIS ! 
Où est la démocratie ?...Tout ce qui touche à l’essence même de notre pays, de notre 
nation, à ses institutions fondamentales, est imposé de haut, sans jamais demander 
son avis au premier intéressé, le peuple Français, sans jamais le consulter… 

Les politiciens républicains outrepassent leurs mandats politiques. Ils oublient qu’ils 
ne sont que des fonctionnaires élus, des exécutants administratifs, pas des 
monarques de droit divin. 

Voilà pourquoi nous exigeons L’abolition de la République 

et l’instauration du Référendum national d’initiative populaire 
 

Pour en savoir plus 

Force Française 
www.forcefrance.info 


